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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE 

2, rue de la Préfecture-Préfet Claude Erignac-B.P. 40087- 09007 Foix cedex-Standard 05.61.02.10.00 - www.ariege.gouv.fr 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT - RISQUES 
Unité biodiversité - forêts 
Nom du rédacteur : Olivier BUISSAN 

Arrêté préfectoral portant modification de 
l'arrêté préfectoral du 11 février 2016 
portant nomination des membres de la 
commission départementale de la chasse et 
de la faune sauvage et de ses formations 
restreintes et spécialisées. 

 
 

La préfète de l'Ariège 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu les articles R.421-29 à R. 421-32 du code de l'environnement ;  

Vu l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2006 modifié portant création de la commission 
départementale de la chasse et de la faune sauvage ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 14 août 2009 modifiant l’arrêté préfectoral du 11 juillet 2006 portant 
création de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 19 mai 2008 portant création d’une formation spécialisée au sein 
de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage pour l’examen 
des demandes individuelles de plans de chasse ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 avril 2012 portant création d'une formation spécialisée au sein 
de la C.D.C.F.S. pour le classement des animaux nuisibles et nomination des membres 
de ladite formation ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 février 2016 modifié le 11 mars 2016 portant nomination des 
membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage et de 
ses formations restreintes et spécialisées ; 

Vu  la demande du président de l'association des piégeurs agréés de l'Ariège du 
10 avril 2018 ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires, 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

L'article 1 de l'arrêté préfectoral du 11 février 2016 modifié, portant nomination des membres 
de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage et de ses formations 
restreintes et spécialisées est modifié comme suit : 

" 7) Représentant de l’association départementale des piégeurs agréés : 

• Monsieur Michel DEDIEU – 40 chemin du Syndic" – 09270 Mazères." 

Article 2 : 

L'article 5 de l'arrêté préfectoral du 11 février 2016 modifié, portant nomination des membres 
de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage et de ses formations 
restreintes et spécialisées est modifié comme suit : 
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" 1) Représentant de l’association départementale des piégeurs agréés : 

• Monsieur Michel DEDIEU – 40 chemin du Syndic" – 09270 Mazères." 

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse 
dans un délai de deux mois suivant sa date de publication au recueil des actes 
administratifs.  

Article 4 : 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Fait à Foix, le 25 avril 2018 

La préfète 

Pour la préfète et par délégation 
Le sectaire général, 
 
Signé : 
Christophe HERIARD 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES

SERVICE ENVIRONNEMENT RISQUES

Unité biodiversité forêt

Arrêté préfectoral portant renouvellement de
l’habilitation de l'association des naturalistes de

l'Ariège à être désignée pour prendre part au débat
sur l’environnement se déroulant dans le cadre des

instances consultatives départementales

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.141-3, R.141-21 et suivants ;

Vu le  décret  n°2011-832 du 12 juillet  2011 relatif  à  la  réforme de l'agrément  au titre  de la
protection de l'environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et
fondations reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

Vu l'arrêté  ministériel  du  12 juillet  2011 relatif  à  la  composition  du dossier  de demande de
participation au débat sur l’environnement dans le cadre d’instances consultatives ;

Vu l’arrêté du 1er août 2012 fixant les modalités d'application au niveau départemental de la
condition prévue au 1° de l'article R.141-21 du code de l'environnement concernant le mode
de désignation des associations agréées pour participer au débat sur l'environnement au
sein de certaines instances dans le département de l'Ariège ;

Vu la circulaire du 11 mai 2012 relative à l’agrément des associations au titre de la protection de
l’environnement  et  à  la  désignation  d’associations  agréées,  organismes  et  fondations
reconnues d’utilité publique ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de
développement durable au sein de certaines instances ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 novembre 2013 portant agrément de l'association des naturalistes
de l'Ariège au titre de la protection de l'environnement ;

Vu le dossier de demande déposé le 20 décembre 2017 par l'association des naturalistes de
l'Ariège en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation à être désignée pour prendre part
au  débat  sur  l’environnement  se  déroulant  dans  le  cadre  des  instances  consultatives
départementales ;

Vu  l’avis  favorable  émis  le  1er mars  2018  par  le  directeur  régional  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement d’Occitanie ;

Considérant que le nombre et la répartition des adhérents de l'association des naturalistes de
l'Ariège lui assure une large représentativité ;

Considérant  qu’elle  justifie  d’une  expérience  et  de  savoirs  reconnus  dans  un  ou  plusieurs
domaines relevant de l’article L.141-1, tels que, notamment, la protection de la faune et la
flore locales ;

Considérant que cette expérience et ces savoirs sont démontrés par de nombreuses missions
opérationnelles  menées sur  le  terrain  comme notamment  le  rôle  de cellule  d'assistance
technique pour les zones humides de l'Ariège, la mise en œuvre de plan de restauration des
mares et des tourbières, ainsi que par des actions d’éducation à l’environnement auprès des
adultes,  des  scolaires  et  périscolaires,  et  de contribution  à des démarches de sciences
participatives, comme l’inventaire national des hirondelles, piloté par la Ligue de Protection
des Oiseaux ;
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Considérant que sa situation financière, qui repose essentiellement sur la vente de produits et
services, des subventions bien réparties entre plusieurs financeurs et des cotisations de ses
membres, ne limite pas son indépendance, et que ses statuts et conditions d'organisation
sont transparents ;

Considérant qu'elle satisfait à au moins un des critères caractérisant le ressort géographique de
son activité ;

Considérant qu’ainsi l'association des naturalistes de l'Ariège remplit les conditions prévues à
l’article R.141-21 du code de l’environnement ;

Sur proposition de monsieur le directeur départemental des Territoires de l'Ariège,

A R R Ê T E

Article 1:

L’habilitation  de  l'association  des naturalistes  de  l'Ariège –  conservatoire  départemental  des
espaces naturels – centre permanent d'initiatives pour l'environnement de l'Ariège (ANA-CDEN-
CPIE Ariège), dont le siège social est situé à Vidallac 09240 Alzen, à être désignée pour prendre
part  au  débat  sur  l’environnement  se  déroulant  dans  le  cadre  des  instances  consultatives
départementales ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement
durable visées à l’article L.141-3 du code de l’environnement,  délivrée le 27 novembre 2012
pour une durée de cinq ans, est renouvelée pour une durée de cinq ans, à compter de la date du
présent arrêté.

Article 2     :  

Le présent arrêté sera notifié au président de l'association des naturalistes de l'Ariège.

Article 3     :  

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des Territoires de l'Ariège et le
directeur  régional  de  l'environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  d’Occitanie  sont
chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté qui  sera publié  au
recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet des services de l’État de
l’Ariège.

Fait à Foix, le 6 avril 2018

Signé

Marie LAJUS

La présente décision peut faire l’objet :
– d’un recours gracieux qu’il  vous appartient de m’adresser ;  le recours gracieux ne suspend pas l'application de la présente
décision et ne suspend ni ne proroge le délai du recours contentieux. Si vous n’avez pas reçu de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
– d’un recours  hiérarchique auprès du préfet  de région ;  le recours hiérarchique ne suspend pas l'application de la présente
décision et ne suspend ni ne proroge le délai du recours contentieux. Si vous n’avez pas reçu de réponse dans un délai de deux
mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
– d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

2

09 - DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES - SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES - 09-2018-04-06-002 - Arrêté préfectoral portant
renouvellement de l’habilitation de l'association des naturalistes de l'Ariège à être désignée pour prendre part au débat sur l’environnement se déroulant dans le
cadre des instances consultatives départementales 

7



 

 2, rue de la Préfecture-Préfet Claude Erignac-B.P. 40087- 09007  Foix cedex-Standard 05.61.02.10.00 

 

PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES 

Unité Biodiversité-Forêt 

Nom du rédacteur : Michèle RUMEBE 

Arrêté préfectoral portant révision de l’application     
du régime forestier sur les terrains boisés appartenant 

à la commune de Freychenet 

La préfète de l'Ariège 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu les articles L211-1, L214-3, R214-1, R214-2 et R214-6 à R214-8 du code forestier ; 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Freychenet du 4 octobre 2017 
déposée à la préfecture de l’Ariège le 24 novembre 2017, demandant la révision de l’arrêté 
préfectoral portant application du régime forestier à la forêt communale ; 

Vu l’avis favorable de l’Office National des Forêts en date du 7 mars 2018 ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Ariège ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

Relèvent du régime forestier les parcelles appartenant à la commune de Freychenet, sises sur le 
territoire communal de Freychenet, désignées ci-après : 

Parcelle cadastrale concernée 

Section N° Lieu-dit 

Surface totale 
de la parcelle 

( ha.a.ca ) 

Surface relevant 
 du régime forestier 

( ha.a.ca ) 

    B 543 Lembaux 14.81 51   14.81 51   

    B 1462 Montpicou 25.75 20   25.75 20   

    B 2431 Picou 64.46 65   64.46 65   

    B 2432 Picou 1.19 21   1.19 21   

    B 2465 Bois de Laudouric 5.72 50   5.72 50   

    B 2468 Bois de Laudouric 2.28 70   2.28 70   

    B 2469 Bois de Laudouric 33.99 90   33.99 90   

    B 2470 Montpicou 4.49 75   4.49 75   

    B 2472 Montpicou 0.55 05   0.55 05   
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Parcelle cadastrale concernée 

Section N° Lieu-dit 

Surface totale 
de la parcelle 

( ha.a.ca ) 

Surface relevant 
 du régime forestier 

( ha.a.ca ) 

C 1299 La Comète 0.25 00   0.25 00   

C 1301 Pisle Rat 2.07 50   2.07 50   

C 1302 Pisle Rat 1.62 40   1.62 40   

C 1303 Pisle Rat 0.28 05   0.28 05   

C 1304 Pisle Rat 0.11 67   0.11 67   

C 1305 Pisle Rat 0.18 40   0.18 40   

C 1306 Pisle Rat 0.00 37   0.00 37   

C 1307 Pisle Rat 0.41 55   0.41 55   

C 1308 Pisle Rat 0.21 90   0.21 90   

C 1309 Pisle Rat 0.22 75   0.22 75   

C 1310 Pisle Rat 0.22 60   0.22 60   

C 1311 Pisle Rat 1.24 20   1.24 20   

C 1312 Pisle Rat 0.11 90   0.11 90   

C 1313 Pisle Rat 0.63 50   0.63 50   

C 1314 Pisle Rat 2.30 70   2.30 70   

C 1315 Pisle Rat 0.17 30   0.17 30   

C 1316 Pisle Rat 0.73 80   0.73 80   

C 1317 Pisle Rat 0.34 50   0.34 50   

C 1318 Pisle Rat 0.20 50   0.20 50   

C 1319 Pisle Rat 0.21 50   0.21 50   

C 1321 Bois communal de Peyreguil 0.16 30   0.16 30   

C 1322 Bois communal de Peyreguil 2.83 85   2.83 85   

C 1323 Bois communal de Peyreguil 0.16 46   0.16 46   

C 1324 Bois communal de Peyreguil 0.16 87   0.16 87   

C 1329 Menie de l’Argent 0.01 16   0.01 16   

C 1430 La serre 1.30 50   1.30 50   

C 1432 Lauzere 0.20 35   0.20 35   

C 1433 Lauzere 0.06 50   0.06 50   

C 1434 Lauzere 0.08 05   0.08 05   

C 1435 Lauzere 0.15 05   0.15 05   

C 1436 Lauzere 0.15 90   0.15 90   

C 1437 Lauzere 0.08 95   0.08 95   

C 1438 Lauzere 0.14 35   0.14 35   

C 1439 Lauzere 0.20 70   0.20 70   

C 1440 Lauzere 0.25 40   0.25 40   

C 1441 Lauzere 0.50 90   0.50 90   

C 1442 Lauzere 0.27 65   0.27 65   

C 1443 Lauzere 0.28 20   0.28 20   

C 1444 Lauzere 0.37 40   0.37 40   

C 1445 Bentoula 0.65 80   0.65 80   

C 1446 Bentoula 0.92 70   0.92 70   

C 1447 Bentoula 0.78 80   0.78 80   

C 1448 Bentoula 0.33 80   0.33 80   

C 1449 Bentoula 1.59 30   1.59 30   

C 1450 Laffieu 0.67 75   0.67 75   

C 1451 Laffieu 0.30 22   0.30 22   

C 1452 Laffieu 0.48 80   0.48 80   

C 1453 Laffieu 0.21 60   0.21 60   

C 1454 Laffieu 0.13 30   0.13 30   

C 1455 Laffieu 0.38 60   0.38 60   

09 - DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES - SERVICE ENVIRONNEMENT-RISQUES - 09-2018-04-17-001 - Arrêté préfectoral portant
révision de l’application     du régime forestier sur les terrains boisés appartenant à la commune de Freychenet 9



3 

Parcelle cadastrale concernée 

Section N° Lieu-dit 

Surface totale 
de la parcelle 

( ha.a.ca ) 

Surface relevant 
 du régime forestier 

( ha.a.ca ) 

C 1456 Laffieu 0.22 30   0.22 30   

C 1457 Laffieu 0.57 30   0.57 30   

C 1458 Laffieu 0.67 05   0.67 05   

C 1459 Laffieu 0.29 70   0.29 70   

C 1461 Laffieu 0.41 10   0.41 10   

C 1462 Laffieu 0.60 60   0.60 60   

C 1475 Mayne de Lamique 0.03 87   0.03 87   

C 1476 Mayne de Lamique 0.04 76   0.04 76   

C 1477 Mayne de Lamique 0.08 26   0.08 26   

C 1478 Mayne de Lamique 0.28 94   0.28 94   

C 1479 Mayne de Lamique 0.39 20   0.39 20   

C 1480 Mayne de Lamique 0.07 75   0.07 75   

C 1481 Mayne de Lamique 0.42 40   0.42 40   

C 1482 Mayne de Lamique 0.07 65   0.07 65   

C 1597 Brougos 0.30 10   0.30 10   

C 1598 Brougos 1.19 00   1.19 00   

C 1599 Brougos 0.23 30   0.23 30   

C 1600 Brougos 0.29 60   0.29 60   

C 1601 Brougos 0.24 70   0.24 70   

C 1602 Brougos 0.16 00   0.16 00   

C 1604 Brougos 0.08 70   0.08 70   

C 1605 Brougos 0.03 90   0.03 90   

C 1606 Brougos 0.06 70   0.06 70   

C 1607 Brougos 0.04 00   0.04 00   

C 1610 Brougos 0.15 20   0.15 20   

C 1611 Brougos 0.22 50   0.22 50   

C 1612 Brougos 0.59 20   0.59 20   

C 1994 Bois del Ferradou 27.53 00   27.53 00   

C 1995 Bois del Ferradou 17.15 40   17.15 40   

C 1999 Bois pature Pradeille 6.98 31   6.98 31   

C 2000 Bois pature Pradeille 18.87 70   18.87 70   

C 2008 Menie de l’Argent 2.70 80   2.70 80   

C 2316 Bois Communal de Peyreguil 3.03 00   3.03 00   

C 2350 La Comete 0.04 40   0.04 40   

C 2352 La Comete 1.31 15   1.31 15   

C 2379 Bois Communal de Peyreguil 8.16 83   8.16 83   

C 2380 La Comete 5.83 95   5.83 95   

C 2381 La Comete 0.67 20   0.67 20   

C 2382 Bois communal de Peyreguil 13.60 80   13.60 80   

C 2383 La Comete 1.15 30   1.15 30   

D 314 Le Ferradou 1.05 95 1.05 95 

D 315 Le Ferradou 0.57 60 0.57 60 

D 316 Le Ferradou 0.46 20 0.46 20 

D 317 Le Ferradou 0.46 40 0.46 40 

D 322 Mayne de Laurens 0.16 89 0.16 89 

D 323 Mayne de Laurens 0.28 73 0.28 73 

D 324 Mayne de Laurens 0.49 58 0.49 58 

D 329 Mayne de Laurens 0.44 00 0.44 00 

D 342 Mayne de Laurens 0.25 43 0.25 43 

D 344 Mayne de Laurens 0. 24 40 0. 24 40 

D 345 Mayne de Laurens 10 80 60 10 80 60 
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Parcelle cadastrale concernée 

Section N° Lieu-dit 

Surface totale 
de la parcelle 

( ha.a.ca ) 

Surface relevant 
 du régime forestier 

( ha.a.ca ) 

D 537 Ganac 1.06 20   1.06 20   
D 538 Ganac 0.18 15   0.18 15   
D 539 Ganac 0.82 40   0.82 40   
D 540 Ganac 0.30 60   0.30 60   
D 544 Ganac 0.01 55   0.01 55   
D 545 Ganac 0.17 10   0.17 10   
D 546 Ganac 0.50 65   0.50 65   
D 548 Ganac 0.18 26   0.18 26   
D 549 Ganac 0.18 30   0.18 30   
D 550 Ganac 0.01 46   0.01 46   

D 551 Ganac 1.31 65   1.31 65   

D 552 Ganac 0.11 35   0.11 35   

D 553 Ganac 0.10 75   0.10 75   

D 554 Ganac 0.10 60   0.10 60   

D 555 Ganac 0.12 80   0.12 80   

D 556 Ganac 0.09 80   0.09 80   

D 557 Ganac 0.13 40   0.13 40   

D 558 Ganac 0.16 80   0.16 80   

D 559 Ganac 0.22 35   0.22 35   

D 560 Ganac 0.08 80   0.08 80   

D 561 Ganac 0.18 90   0.18 90   

D 562 Ganac 0.29 90   0.29 90   

D 564 Ganac 0.27 80   0.27 80   

D 565 Ganac 0.33 10   0.33 10   

D 566 Ganac 0.63 55   0.63 55   

D 567 Ganac 0.44 25   0.44 25   

D 568 Ganac 0.17 20   0.17 20   

D 569 Ganac 0.18 10   0.18 10   

D 570 Ganac 0.41 30   0.41 30   

D 572 Ganac 0.20 25   0.20 25   

D 575 Ganac 0.33 00   0.33 00   

D 576 Ganac 0.20 55   0.20 55   

D 578 Ganac 0.11 20   0.11 20   

D 579 Ganac 0.21 80   0.21 80   

D 581 Ganac 0.20 30   0.20 30   

D 582 Ganac 0.17 90   0.17 90   

D 583 Ganac 0.19 60   0.19 60   

D 584 Ganac 0.31 05   0.31 05   

D 585 Ganac 0.25 30   0.25 30   

D 586 Ganac 0.14 60   0.14 60   

D 588 Ganac 0.39 10   0.39 10   

D 589 Ganac 0.06 40   0.06 40   

D 881 Campeilles 0.77 40   0.77 40   

D 882 Campeilles 0.92 00   0.92 00   

D 883 Campeilles 0.60 80   0.60 80   

D 884 Campeilles 0.84 80   0.84 80   

D 885 Campeilles 0.73 30   0.73 30   

D 886 Roc de Fer 70.16 80   70.16 80   

D 890 Le Ressec 0.69 80   0.69 80   

D 891 Le Ressec 0.58 60   0.58 60   
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Parcelle cadastrale concernée 

Section N° Lieu-dit 

Surface totale 
de la parcelle 

( ha.a.ca ) 

Surface relevant 
 du régime forestier 

( ha.a.ca ) 

D 896 Le Ressec 0.12 14   0.12 14   

D 897 Le Ressec 0.87 80   0.87 80   

D 898 Le Ressec 0.34 00   0.34 00   

D 899 Le Ressec 0.12 20   0.12 20   

D 900 Le Ressec 0.29 00   0.29 00   

D 901 Le Ressec 0.03 09   0.03 09   

D 902 Le Ressec 0.17 00   0.17 00   

D 904 Le Ressec 0.15 10   0.15 10   

D 905 Le Ressec 0.37 10   0.37 10   

D 906 Le Ressec 0.26 20   0.26 20   

D 907 Le Ressec 0.18 20   0.18 20   

D 908 Le Ressec 0.22 47   0.22 47   

D 909 Le Ressec 0.17 80   0.17 80   

D 910 Le Ressec 0.10 97   0.10 97   

D 911 Le Ressec 0.14 78   0.14 78   

D 912 Le Ressec 0.15 37   0.15 37   

D 913 Le Ressec 0.21 56   0.21 56   

D 914 Rantoy 18.65 20   18.65 20   

D 917 Bois de Saubidou et Roc Fumat 2.08 61   2.08 61   

D 920 Bois Communal St Paul Sartrou 16.61 00   16.61 00   

 

Article 2 : 

Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral du 12 mai 2010, relatif à l’application du 
régime forestier sur les terrains boisés appartenant à la commune de Freychenet. 

 

Article 3 : 

La nouvelle surface de la forêt communale de Freychenet relevant du régime forestier est arrêtée 
à : 437 ha 32 a 38 ca. 

 

Article 4 : 

 Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent son affichage : 

- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ; 

                  -    Par recours hiérarchique adressé au Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation ;  

L’absence de réponse à un recours dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de 
celui-ci fait naître une décision implicite de rejet qui peut être à son tour déférée au tribunal adminis-
tratif dans les deux mois suivants ; 

- Par recours contentieux devant le tribunal administratif de Toulouse. 
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Article 5 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège et le directeur départemental des territoires de 
l’Ariège, le directeur de l’Agence territoriale Ariège, Haute-Garonne et Gers de l’Office National 
des Forêts, le maire de la commune de Freychenet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil départemental des actes administratifs 
de la préfecture de l’Ariège et affiché en mairie de Freychenet. 

 

 

Fait à Foix, le 17 avril 2018 

La préfète, 
 
 
Signé : 
Marie LAJUS 
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Section III – Santé - Protection des Animaux et Environnement

Article 4:

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYMARD et de M. Anthony MONTAGNE, délégation
de signature est donnée à M. Pierre BONTOUR, inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire et chef
du service santé – protection des animaux et environnement, ainsi qu’à Mme Monique FRESNEL, inspecteur
de santé publique vétérinaire et chef du service sécurité sanitaire de l’alimentation et de la CCRF, et à Mme
Maryse RUMEAU, chef technicienne, à l’effet de signer tous actes, décisions ou correspondances relevant
du service chargé de la santé et de la protection des animaux et environnement.

Section IV - Consommation - Alimentation

Article 5 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYMARD et de M. Anthony MONTAGNE, délégation
de signature est donnée à Mme Monique FRESNEL, inspecteur de santé publique vétérinaire et chef du
service sécurité sanitaire de l’alimentation et de la CCRF ainsi qu’à M. Pierre BONTOUR, inspecteur en chef
de la santé publique vétérinaire et chef du service santé – protection des animaux et environnement et  à
M. Sébastien POURNY, inspecteur de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes,
à  l’effet  de  signer  tous  actes,  décisions  ou  correspondances  relevant  du  service  sécurité  sanitaire  de
l’alimentation et de la Ccrf. 

Section V – Politiques Sociales

Article 6 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYMARD et de M. Anthony MONTAGNE, délégation
de signature est donnée à M. Patrick DESTREM, attaché d’administration des affaires sanitaires et sociales,
chef du service des politiques sociales ainsi qu’à Mme Marta ARNIELLA-ALONSO, inspectrice de l’action
sanitaire et sociale et à Mme Magalie LENCOU, inspectrice de l’action sanitaire et sociale à l’effet de signer
tous actes, décisions ou correspondances relevant de leurs attributions.

Section VI – Vie Associative, Jeunesse & Sports

Article 7 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYMARD et de M. Anthony MONTAGNE, délégation
de signature est donnée à M. Alexandre JUNIER, inspecteur de jeunesse et sports stagiaire, chef du service
vie  associative,  jeunesse  et  sports  et  à  Mme  Alexandra  MERIGOT,  professeur  de  sports,  conseillère
d’animation  sportive  à  l’effet  de  signer  tous  actes,  décisions  ou  correspondances  relevant  de  leurs
attributions.

Section VII – Mission Droits des Femmes et à l’Egalité

Article 8:

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYMARD et de M. Anthony MONTAGNE, délégation
de signature est donnée à Mme Nicole SURRE, attachée d’administration des affaires sanitaires et sociales
et  chef  de  la  mission  droits  des  femmes  et  à  l’égalité,  à  l’effet  de  signer  tous  actes,  décisions  ou
correspondances relevant de ses attributions.

Section VIII – Opérations budgétaires et comptables

Article 9 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Isabelle AYMARD et de M. Anthony MONTAGNE, délégation
de signature est donnée pour ce qui concerne les opérations budgétaires et comptables à :

- Mme Claudie CARROUEE - M. Alexandre JUNIER

- M. Pierre BONTOUR - Mme Monique FRESNEL

- M. Patrick DESTREM - Mme Alexandra MERIGOT

- Mme Nicole SURRE
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S’agissant de la validation dans le système CHORUS, les personnes ayant une habilitation de « valideur
chorus » et dont les noms suivent, bénéficient de la délégation de signature : 

- Sur tous les BOP mentionnés dans l’arrêté préfectoral 2018-13 en date du 19 avril 2018 portant délégation
de signature à Mme Isabelle AYMARD, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection
des populations :

- Mme Patricia SENESSE - secrétaire administrative des affaires sanitaires et sociales
- Mme Claudie CARROUEE - Secrétaire Générale

- BOP 104, 147,157, 177, 303, 304 :
- Mme Anne GADAL - secrétaire administrative des affaires sanitaires et sociales
- M Patrick DESTREM - attaché d’administration des affaires sanitaires et sociales.

- BOP 206 :
- Mme Isabelle LACOSTE – chef technicien

S’agissant  de  la  validation  dans  le  système  CHORUS  DT,  les  personnes  ayant  une  habilitation  de
« valideur » et dont les noms suivent, bénéficient de la délégation de signature : 
- Mme Patricia SENESSE - secrétaire administrative des affaires sanitaires et sociales
- Mme Claudie CARROUEE - Secrétaire générale
- M. Jean-Louis TEYCHENNE - Adjoint administratif
- M. Michel PARROUFFE, Secrétaire administratif des affaires sanitaires et sociales

Section IX – Dispositions communes

Article 10:

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans un délai de
deux mois.

Article 11 :

Mme Isabelle AYMARD, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations
de l’Ariège et  M.  Anthony MONTAGNE, directeur  départemental  adjoint de la cohésion sociale et  de la
protection des populations sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Foix, le 02 mai 2018

La directrice départementale de la cohésion sociale
et de la protection des populations

Signé

Isabelle AYMARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

PÔLE COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET MODERNISATION

  Rédacteur Christian SUERE

Arrêté préfectoral n° 2018- 18 portant délégation
de signature à Mme Florence PERRET-PIGEON,

chef du bureau du contrôle de légalité, de
l’urbanisme et du contentieux.

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret  n°  97-34 du 15 janvier  1997 modifié  relatif  à la  déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services  de l'État  dans les régions et  les  départements,  modifiant  le  décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le  décret  du 18  juin  2015  nommant  Madame Marie  LAJUS,  préfète  du  département  de
l’Ariège ;

Vu l'arrêté  ministériel  N°14040455  nommant  Mme  Cinthia  CLOVIS  comme  attachée
d'administration à la préfecture de l'Ariège à compter du 1er septembre 2014 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017 portant  réintégration,  mutation,  nomination  et
détachement de M. Frédéric PLANES, attaché hors classe d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, à la préfecture de l’Ariège, à compter du 1er avril 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié en date 15 décembre 2016 portant réorganisation des services de
la préfecture ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M.Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et de
la légalité à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du
contrôle de légalité, de l’urbanisme et du contentieux à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Anne  MAERTENS,  chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du
contrôle budgétaire et de l'intercommunalité à compter du  3 avril 2017  ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Alix  DUBAULT,  responsable  du  centre
d’expertise et de ressources des titres à compter du 3 avril 2017 ;
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Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M. Patrice DEVIENNE, attaché, adjoint au chef du
pôle juridique à compter du 3 avril 2017  ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Cinthia CLOVIS, attachée, adjointe au chef du
pôle juridique à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  12  février  2018  nommant  M.  Guillaume  ANDRE,  chef  du  bureau  des
migrations et de l’intégration à compter du 1er mai 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

A R R E T E

Article 1
Délégation de signature est donnée à Mme Florence PERRET-PIGEON en ce qui concerne la
correspondance  simple  n'emportant  pas  décision  et  tendant  à  l'instruction  des  dossiers  de
contrôle de légalité, de l’urbanisme et du contentieux. 

Article 2
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  de  Mme  Florence  PERRET-PIGEON et  de
M. Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et de la légalité, délégation de signature est
donnée dans l'ordre à :

• M. Patrice DEVIENNE, adjoint au chef du bureau du contrôle de légalité, de l’urbanisme et
du contentieux,

• Mme Cinthia CLOVIS, adjointe au chef du bureau du contrôle de légalité, de l’urbanisme et
du contentieux,

• Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du  contrôle  budgétaire  et  de
l'intercommunalité,

• Mme Anne MAERTENS, chef du bureau des élections et de la réglementation,

• M. Guillaume ANDRE, chef du bureau des migrations et de l’intégration,

• Mme Alix DUBAULT, responsable du centre d’expertise et de ressources des titres.

Article 3
Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du 1er mai 2018.

Article 4     
L'arrêté n° 2017- 18 du 31 mars 2017 portant délégation de signature à Mme Florence PERRET-
PIGEON est abrogé à compter du 1er mai 2018.

Article 5
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

                                                                                              
 Foix, le 24 avril 2018

La préfète

        P/La préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

                                                                                        Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE

DCIAT/BUREAU DE LA  COORDINATION
INTERMINISTÉRIELLE

    RÉDACTEUR CHRISTIAN SUERE

Arrêté préfectoral n° 2018-12 portant délégation
de signature à Mme Régine CAZAL, chef du

bureau de l’appui territorial

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF)
définissant  le  nouveau  cadre  budgétaire,  comptable  et  de  gestion  applicable  à  l’État,  à
compter du 1er janvier 2006 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret  n°  97-34 du 15 janvier  1997 modifié  relatif  à la  déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du 18  juin  2015  nommant  Madame Marie  LAJUS,  préfète  du  département  de
l’Ariège ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 mars 2013 portant mutation, nomination et détachement de Mme
Rosy FAUCET, attachée principale d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer dans un
emploi  fonctionnel de conseiller  d'administration,  en qualité  de directeur des services de
préfecture, à compter du 1er avril 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié en date 15 décembre 2016 portant réorganisation des services de
la préfecture ;

Vu la  décision  du 28  mars  2017  nommant  Mme Rosy  FAUCET, conseiller  d'administration,
directrice de la coordination interministérielle et de l’appui territorial à compter du 3 avril
2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Régine CAZAL, attachée principale, chef du
bureau de l’appui territorial à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M. Christian SUERE, attaché,  chef du bureau de la
coordination interministérielle à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la décision du 30 mars 2018 nommant Mme Violaine STIEGLER, attachée, adjointe au chef
du bureau de l’appui territorial à compter du 1er avril 2018 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,

A R R E T E
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Article 1

Délégation de signature est donnée à Mme Régine CAZAL, en ce qui concerne les mandats de
paiement émis sur les fonds des divers ministères, toutes les pièces destinées à justifier les dits
mandats ainsi que la correspondance simple n’emportant pas décision et tendant à la constitution
et à l’instruction des dossiers relevant de ses fonctions de chef du bureau de l’appui territorial.

Article 2
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  de  Mme  Régine  CAZAL et  de  Mme  Rosy
FAUCET, directrice de  la coordination interministérielle et de l’appui territorial, la délégation de
signature qui lui est consentie sera exercée dans l’ordre par :

• Mme Violaine STIEGLER,  attachée, adjointe au chef du bureau de l’appui territorial,
• M. Christian SUERE, attaché, chef du bureau de la coordination interministérielle.

Article 3 :

L’arrêté n° 2017-24 du 31 mars 2017 portant délégation de signature à Mme Régine CAZAL est
abrogé.

Article 4:

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

                                                                                                 Foix, le  3 mai 2018

La préfète

                                                                        P/La préfète et par délégation
                                                                    Le secrétaire général

                                                                          signé

                                                                        Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE

DCIAT/BUREAU DE LA COORDINATION
INTERMINISTÉRIELLE 

RÉDACTEUR : CHRISTIAN SUERE

Arrêté préfectoral N° 2018-13 portant délégation de
signature à Mme Isabelle AYMARD directrice

départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations.

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de commerce ;
Vu le code de la consommation ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code rural ;
Vu le code de la sécurité sociale ;
Vu le code de la santé publique ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code des marchés publics ;
Vu le code de l’action sociale et des familles ;
Vu le code du sport ;
Vu le code de la construction et de l’habitation ;
Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;
Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des

départements et des régions, 
Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée complétant la loi n°83-8 du 07 janvier 1983

relative  à  la  répartition  des  compétences  entre  les  communes,  les  départements,  les
régions et l’Etat ;

Vu la  loi  n°95-115  du  04  février  1995  modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le
développement du territoire ;

Vu la  loi  n°  2004-809  du  13  août  2004  relative  aux  libertés  et  responsabilités  locales,
notamment en son titre VIII ;

Vu le décret  n°83-1067  du  08  décembre  1983  relatif  aux  transferts  de  compétences  en
matière d’action sociale et de santé ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif  à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu les décrets n° 97-1207, n° 97-1208 du 19 décembre 1997, et n° 97-1209 du 24 décembre
1997, pris pour l'application à la ministre de la jeunesse et des sports du 1° de l'article 2 du
décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
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Vu le  décret  n°2005-54  du  27  janvier  2005  relatif  au  contrôle  financier  au  sein  des
administrations de l’Etat ;

Vu le décret n°2009-548 du 15 mai 2009 portant modification des dispositions du code du
sport relatives au Centre national pour le développement du sport ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi ;

Vu le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatifs  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n°2009-1540 du 10 décembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

Vu le  décret  n°2010-1443  du  25  novembre  2010  relatif  aux  attributions  du  ministre  de
l’écologie, du développement durable, des transports et du logement ;

Vu le  décret  n°2010-1447  du  25  novembre  2010  relatif  aux  attributions  du  ministre  de
l’économie, des finances et de l’industrie ;

Vu le  décret  n°2010-1450  du  25  novembre  2010  relatif  aux  attributions  du  ministre  de
l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie associative ;

Vu le  décret  n°2010-1453  du  25  novembre  2010  relatif  aux  attributions  du  ministre  de
l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche, de la ruralité et de l’aménagement du territoire ;

Vu le  décret  n°2010-1455  du  25  novembre  2010  relatif  aux  attributions  du  ministre  des
solidarités et de la cohésion sociale ;

Vu le décret n°2010-1456 du 25 novembre 2010 relatif aux attributions du ministre de la ville ;
Vu le décret n°2010-1457 du 25 novembre 2010 relatif aux attributions du ministre des sports ;
Vu le décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable

publique ;
Vu le décret du 18 juin 2015 nommant Madame Marie LAJUS, préfète du département de

l’Ariège ;
Vu l’arrêté ministériel du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives à la

situation individuelle des fonctionnaires et  agents non titulaires exerçant leurs fonctions
dans les directions départementales interministérielles ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18  août  2017  nommant  Mme  Isabelle  AYMARD,  directrice
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l’Ariège à
compter du 1er septembre 2017 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  en  date  du  4  janvier  2010  portant  organisation  de  la  direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de l’Ariège ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Ariège,

A R R E T E

SECTION I
COMPETENCE ADMINISTRATIVE GENERALE

Article 1.1     :  Délégation est  donnée à Mme  Isabelle AYMARD,  directrice départementale  de la
cohésion sociale et  de la  protection des populations,  à l’effet  de signer  l’ensemble des actes
administratifs relevant des attributions et compétences relatives aux domaines suivants :

I - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA DIRECTION :
- administration générale,
- gestion prévisionnelle des ressources humaines,
- décisions individuelles en lien avec la carrière des agents,
- signature  de  tous  actes  juridiques  (commandes,  contrats,  conventions,  marchés  ….)

relatifs au fonctionnement de la structure,
- avis de la commission de réforme et du comité médical.
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II - PROTECTION DES POPULATIONS 
- sécurité sanitaire des aliments,
- protection des consommateurs, 
- gestion du contentieux,
- relations avec les autorités judiciaires,
- santé et protection des animaux,
- faune sauvage captive.

III – COHESION SOCIALE, JEUNESSE ET SPORTS :
- tout récépissé ou accusé de réception de demande, de recours, de déclaration ou de dépôt

de dossier adressé à son service,
- tout courrier relatif aux déclarations obligatoires,
- toute dispense de production de pièces accordée à un porteur de projet,
- animation et promotion des activités physiques et sportives, de jeunesse et d’éducation

populaire, en liaison avec le mouvement associatif et les collectivités territoriales,
- conventions pluriannuelles d’objectifs conclues avec les associations,
- conventions non financières liant l’État aux collectivités en matière d’accueils de jeunes,
- contrôle administratif,  technique et pédagogique des activités physiques et sportives de

jeunesse, d’éducation populaire et de loisirs et respect de la réglementation en vigueur
pour la protection des usagers et les installations destinées à leur accueil,

- agréments de groupements sportifs et d’associations, fédérations ou unions d’associations
de jeunesse et d’éducation populaire,

- mises en demeure aux exploitants d’établissements d’activités physiques et sportives,
- récépissés de déclaration d’activités et délivrance des cartes professionnelles d'éducateurs

sportifs,
- récépissés  et  refus  d’approbation  des  conventions  passées  entre  les  associations

sportives et les sociétés sportives,
- récépissés de  déclaration  de séjours  en centres  de vacances,  centres  de  loisirs  sans

hébergement, centres de placement de vacances pour mineurs,
- appui  technique et  conseil  aux  collectivités  territoriales  et  à  leurs  groupements  et  aux

organismes à caractère départemental,
- participation aux actions menées en faveur de l’insertion sociale et  professionnelle des

jeunes,
- participation à l’élaboration des programmes interministériels,
- greffe des associations,
- aide sociale relevant de la compétence de l’Etat,
- tutelle de l’Etat, tutelle et curatelle d’Etat aux incapables majeurs,
- mise en œuvre des politiques d’intégration, de solidarité et de lutte contre l’exclusion,
- décisions concernant les pupilles de l’Etat,
- délivrance de la carte de stationnement pour personnes handicapées,
- fixation des dotations et des tarifs de prestations des établissements sociaux,
- tout courrier ou démarche en lien avec les allocations diversité.

IV – MISSIONS DROITS DES FEMMES ET EGALITE :
- tous documents, correspondances, décisions relatives aux activités en matière de droits

des femmes et de l’égalité entre les hommes et les femmes.

Article 1.2 : Sont exclues de la présente délégation :
- les conventions liant  l’État  aux collectivités territoriales,  à leurs groupements et  à leurs

établissements publics à l’exception :
- 1°) des paiements de subventions < à 23 000€
- 2°) des décisions de régularisation de versement de l’ALT2
- 3°) des conventions avec les laboratoires vétérinaires
- la  constitution  et  la  composition  des  comités,  commissions  (et  missions  d’enquête)

institués par des textes législatifs ou réglementaires,
- les décisions de gestion du domaine public (acquisition, aliénation, affectation),
- les mémoires au tribunal administratif,
- les arrêtés de portée générale,
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- les  correspondances  et  décisions  adressées  aux  ministres,  secrétaires  d’Etat,
parlementaires en exercice et préfets de département,

- les arrêtés de fermeture provisoire d’établissements en cas de danger grave ou immédiat
pour la santé publique,

- l’attribution et la notification des subventions d’investissement accordées aux collectivités
locales,

- la programmation d’investissements de l’État dans le département, 
- les arrêtés d’homologation d’enceintes sportives,
- les  fermetures  temporaires  (éventuellement  sans  mise  en  demeure  préalable  en  cas

d’urgence) ou définitives d’établissements d’activités physiques et sportives,
- les retraits d’agrément de groupements sportifs et d’associations, fédérations ou unions

d’associations de jeunesse et d’éducation populaire,
- les arrêtés refusant d’approuver les conventions par lesquelles une association sportive

confie  à une société à objet  sportif  ou à une société d’économie mixte sportive locale
l’organisation de manifestations sportives payantes,

- les oppositions à ouverture ou les arrêtés de fermeture d’établissements permanents et
d’installations temporaires de ball-trap,

- les décisions administratives individuelles de suspension ou d’interdiction à l’encontre de
toute personne dont le maintien en activité présenterait  des risques pour la santé et la
sécurité des mineurs fréquentant des accueils avec hébergement, sans hébergement ou
de scoutisme,

- les arrêtés d’opposition à l’ouverture ou à l’organisation de séjours de vacances,
- les  arrêtés  d’interdiction  temporaire  ou  permanente  de  participer  à  la  direction  ou  à

l’encadrement d’établissements ou de centres de placement de vacances, les arrêtés de
suspension en cas d’urgence,

- les  arrêtés  de  fermeture  provisoire  ou  définitive  d’établissements  ou  de  centres  de
placement de vacances,

- le concours de la force publique dans le cadre des expulsions locatives,
- la tarification des tutelles aux prestations sociales,
- l’agrément des associations œuvrant dans le domaine du logement,
- les décisions relatives à la création ou à la fermeture des établissements sociaux. 

SECTION II
COMPETENCE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE

Sous-section I
En qualité de responsable d’unité opérationnelle

Article 2.1     : Sous réserve des dispositions des articles 2.2 et 2.3 ci-après, délégation est donnée
à Mme Isabelle AYMARD, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations, en qualité de responsable d'unité opérationnelle, pour procéder à l'ordonnancement
secondaire des recettes et dépenses de l’État, imputées sur les titres et les BOP suivants :

INTITULE DE LA
MISSION

INTITULE DU
PROGRAMME et du

BOP

ACTIONS DU BOP TITRES

Sécurité sanitaire 206 : sécurité et qualité 
sanitaires de 
l’alimentation

2-3-6 2-3-5-6

Solidarité et intégration 183 : protection maladie 
« aide médicale de 
l’Etat »

2 6

Développement des 
entreprises

134 : développement des 
entreprises et de l’emploi

3

Sport, jeunesse et vie 
associative

219 : Sport 1-2-3-4 3-6
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Sport, jeunesse et vie 
associative

163 : Jeunesse et vie 
associative

1-2-3-4-5 3-6

Solidarité, insertion et 
égalité des chances

124 : conduite et soutien 
politiques sanitaires et 
sociales

2-4-6 2-3-5

Solidarité, insertion et 
égalité des chances

157 : Handicap et 
dépendance

1-2-4-5 3-6

Solidarité, insertion et 
égalité des chances

304 : lutte contre la 
pauvreté

14-15 6

Ville et logement 177 : prévention de 
l’exclusion et insertion 
des personnes 
vulnérables

11-12-14

Ville et logement 303 : immigration et asile 2

Ville et logement 147 : Politique de la ville

Solidarité, insertion et 
égalité des chances

137 : Egalité entre les 
hommes et les femmes

11-12 1-2

Direction de l’action du 
gouvernement

333 : moyens mutualisés 
des services déconcentrés

1-2 3-6

Gestion du patrimoine 
immobilier de l’Etat

724 : gestion immobilière
déconcentrée

Immigration, asile et 
intégration

104 : intégration ete 
accès  à la nationalité 
française

12

Cette  délégation  porte  sur  l'engagement,  la  réallocation  en  cours  d'exercice  budgétaire  entre
actions  et  sous-actions  de  ces  programmes,  la  liquidation,  le  mandatement  des  dépenses et
l'émission de titres de perception. Cette délégation vaut pour les dépenses validées préalablement
par madame la préfète de l’Ariège, dans le cadre des tableaux de programmation des différents
BOP, ou des modifications validées ultérieurement.

Article 2.2 : Demeurent réservés à la signature du préfet quel qu’en soit le montant :
en  cas  d’avis  préalable  défavorable  de  l’autorité  chargée  du  contrôle  financier,  le  courrier
informant cette autorité des motifs de la décision de ne pas se conformer à l’avis donné.

Article 2.3     :   Sont soumis au visa préalable du préfet les actes d’engagement des marchés de
l’Etat ainsi que leurs avenants à partir d’un montant égal ou supérieur à 90 000 €.

Sous-section II 
Ordonnancement secondaire : dispositions transversales.

Article  2.4 :  En  application  de  l’article  53  du  décret  du  29  avril  2004  susvisé,  le  préfet  de
département  dispose des pouvoirs  de décision relevant de l’Etat  relatifs  à la préparation et  à
l’exécution des opérations d’intérêt départemental.
A  ce  titre,  il  arrête  la  programmation  des  dépenses  de  l’Etat  après  avis  du  comité  de
l’administration régionale.

Article 2.5 : En tant que responsable d'unité opérationnelle, et en application de l'article 44 du
décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004,  Mme  Isabelle AYMARD,  directrice départementale  de la
cohésion sociale et de la protection des populations peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa
signature à ses subordonnés dans les conditions fixées par l’arrêté susvisé portant règlement de
comptabilité publique, pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués.
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Article 2.6 :  La désignation des agents habilités conformément aux articles susmentionnés est
portée à la connaissance du préfet de département et du directeur départemental des finances
publiques de département. La signature de ces agents doit être accréditée auprès du comptable
assignataire.

SECTION III
PERSONNE REPRESENTANT LE POUVOIR ADJUDICATEUR

Article 2.7 :  Mme Isabelle AYMARD,  directrice départementale  de la cohésion sociale et de la
protection des populations, est nommée représentant du pouvoir adjudicateur tel que défini par le
code des marchés publics.

Article 2.8 :  Sont soumis au visa préalable du préfet les actes d’engagement des marchés de
l’Etat ainsi que leurs avenants à partir d’un montant égal ou supérieur à 90 000 euros.

Article 2.9 : La désignation des agents habilités conformément aux articles 2.1 et 2.6 est portée à
la connaissance du préfet de département et du directeur départemental des finances publiques
de  département.  La  signature  de  ces  agents  doit  être  accréditée  auprès  du  comptable
assignataire.

DISPOSITIONS COMMUNES
.
Article 3 : L'arrêté préfectoral N°2017-44 du 23 août 2017 portant délégation de signature à Mme
Isabelle  AYMARD  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations est abrogé, à compter du 2 mai 2018

Article  4 :  Le  présent  arrêté  est  notifié  aux  agents  concernés  et  transmis  à  chacun  des
responsables des BOP correspondants par la directrice départementale adjointe de la cohésion
sociale et de la protection des populations.

Article 5     :   Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du 2 mai 2018

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations et le directeur départemental des finances
publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ariège.

Foix, le 19 avril 2018                          
 

la préfète,

signé

Marie LAJUS
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

PÔLE COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET MODERNISATION

RÉDACTEUR CHRISTIAN SUERE

Arrêté préfectoral n° 2018-14 portant délégation
de signature à M. Guillaume ANDRE, chef du

bureau migration et intégration

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF)
définissant  le  nouveau  cadre  budgétaire,  comptable  et  de  gestion  applicable  à  l’État,  à
compter du 1er janvier 2006 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret  n°  97-34 du 15 janvier  1997 modifié  relatif  à la  déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services  de l'État  dans les régions et  les  départements,  modifiant  le  décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du 18 juin  2015 nommant  Madame Marie  LAJUS,  préfète  du département  de
l’Ariège ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017 portant  réintégration,  mutation,  nomination  et
détachement de M. Frédéric PLANES, attaché hors classe d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, à la préfecture de l’Ariège, à compter du 1er avril 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  23 décembre 1993 portant  création de la  régie  de recettes de la
préfecture de l'Ariège ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié en date du 15 décembre 2016 portant réorganisation des services
de la préfecture ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M.Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et de
la légalité à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Anne  MAERTENS,  chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du
contrôle budgétaire et de l'intercommunalité à compter du 3 avril 2017 ;
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Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du
contrôle de légalité, de l’urbanisme et du contentieux à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Alix  DUBAULT,  responsable  du  centre
d’expertise et de ressources des titres à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  12  février  2018  nommant  M.  Guillaume  ANDRE,  chef  du  bureau  des
migrations et de l’intégration à compter du 1er mai 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

                                                             A R R E T E

Article 1

Délégation de signature est donnée à M. Guillaume ANDRE en ce qui concerne les titres délivrés
aux usagers par le bureau des migrations et de l’intégration.

Article 2

M. Guillaume ANDRE est autorisée à signer les copies et la correspondance simple n'entraînant
pas décision et tendant à la constitution et à l'instruction des dossiers du bureau des migrations et
de l’intégration.

Article 3

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  de  M.  Guillaume  ANDRE  et  de
M. Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et de la légalité, délégation de signature
est donnée dans l'ordre à :

• Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du  contrôle  budgétaire  et  de
l'intercommunalité,

• Mme Anne MAERTENS, chef du bureau des élections et de la réglementation,

• Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du contrôle de légalité, de l’urbanisme
et du contentieux,

• Mme Alix DUBAULT, responsable du centre d’expertise et de ressources des titres.

Article 4

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du 1er mai 2018.

Article 5

L'arrêté 2017-16 du 31 mars 2017 portant délégation de signature à Mme Corinne QUEBRE  est
abrogé à compter du 1er mai 2018.

Article 6

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

Foix, le 24 avril 2018

La préfète

P/La préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

PÔLE COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET MODERNISATION

RÉDACTEUR CHRISTIAN SUERE

Arrêté préfectoral n° 2018-15 portant délégation
de signature à M. Frédéric PLANES, directeur de

la citoyenneté et de la légalité

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF)
définissant  le  nouveau  cadre  budgétaire,  comptable  et  de  gestion  applicable  à  l’État,  à
compter du 1er janvier 2006 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret  n°  97-34 du 15 janvier  1997 modifié  relatif  à la  déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services  de l'État  dans les régions et  les  départements,  modifiant  le  décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du 18 juin  2015 nommant  Madame Marie  LAJUS,  préfète  du département  de
l’Ariège ;

Vu l'arrêté ministériel du 8 mars 2013 portant mutation, nomination et détachement de Mme
Rosy FAUCET, attachée principale d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer dans un
emploi  fonctionnel de conseiller  d'administration,  en qualité  de directeur des services de
préfecture, à compter du 1er avril 2013 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017 portant  réintégration,  mutation,  nomination  et
détachement de M. Frédéric PLANES, attaché hors classe d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, à la préfecture de l’Ariège, à compter du 1er avril 2017 ;

Vu l'arrêté préfectoral  du  23 décembre 1993 portant  création de la  régie  de recettes de la
préfecture de l'Ariège ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié en date du 15 décembre 2016 portant réorganisation des services
de la préfecture ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M.Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et de
la légalité à compter du 3 avril 2017 ;
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Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Anne  MAERTENS,  chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du
contrôle budgétaire et de l'intercommunalité à compter du  3 avril 2017  ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du
contrôle de légalité, de l’urbanisme et du contentieux à compter du  3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Alix  DUBAULT,  responsable  du  centre
d’expertise et de ressources des titres, à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  12  février  2018  nommant  M.  Guillaume  ANDRE,  chef  du  bureau  des
migrations et de l’intégration à compter du 1er mai 2018 ;

Vu les conventions de délégations de gestion en matière de CNI et de passeports entre les
préfets de la région Occitanie en date du 31 janvier 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

A R R E T E

Article 1

Délégation de signature est donnée à M. Frédéric PLANES, directeur  de la citoyenneté et de la
légalité, pour :

• les titres délivrés aux particuliers dans le cadre des attributions de la direction,

• en qualité d'ordonnateur secondaire délégué, les recettes encaissées mensuellement par
la régie de recettes de la préfecture de l'Ariège,

• en qualité d'ordonnateur secondaire délégué, la certification des dépenses du BOP 232
(vie politique, cultuelle et associative) correspondant à un montant unitaire maximum de
10 000€.

Article 2

Délégation  de  signature  lui  est  également  donnée  pour  toutes  les  décisions  relevant  de  la
direction (y compris l'engagement des dépenses) sauf celles relatives aux :

• saisines du tribunal administratif, de la chambre régionale des comptes et des juridictions
d'appel,

• concours de la force publique,

• décisions et notifications de subventions aux particuliers et aux collectivités territoriales.

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric PLANES, la délégation de signature qui lui
est consentie sera exercée par Mme Rosy FAUCET, directrice de la coordination interministérielle
et de l’appui territorial et, dans le cadre de leurs compétences respectives par :
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• Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du  contrôle  budgétaire  et  de
l'intercommunalité,

• Mme Anne MAERTENS, chef du bureau des élections et de la réglementation,

• Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du contrôle de légalité, de l’urbanisme
et du contentieux,

• M. Guillaume ANDRE, chef du chef du bureau des migrations et de l’intégration,

• Mme Alix DUBAULT, responsable du centre d’expertise et de ressources de titres.

Article 4
Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du 1er mai 2018.

Article 5

L’arrêté préfectoral n°  2017-14  du 31 mars 2017  portant délégation de signature à  M. Frédéric
PLANES, directeur des libertés publiques, des collectivités locales et des affaires juridiques  est
abrogé à compter du 1er mai 2018.

Article 6

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

Foix, le 24 avril 2018

La préfète

P/La préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

DCIAT/BUREAU DE LA  COORDINATION
INTERMINISTÉRIELLE

RÉDACTEUR CHRISTIAN SUERE

Arrêté préfectoral n° 2018-16 portant délégation
de signature à Mme Anne MAERTENS, chef du
bureau des élections et de la réglementation

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code électoral, notamment les articles L.264 et suivants ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif  à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l'État dans les régions et les départements, modifiant le décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le décret  du 18 juin 2015 nommant Madame Marie LAJUS, préfète du département de
l’Ariège ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017 portant  réintégration,  mutation,  nomination  et
détachement de M. Frédéric PLANES, attaché hors classe d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, à la préfecture de l’Ariège, à compter du 1er avril 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié en date 15 décembre 2016 portant réorganisation des services
de la préfecture ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M. Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et
de la légalité à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme Anne  MAERTENS,  chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant  Mme  Marie-Paule CALVET, chef  du bureau du
contrôle budgétaire et de l'intercommunalité à compter du  3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau
du contrôle de légalité, de l’urbanisme et du contentieux à compter du  3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Alix  DUBAULT,  responsable  du  centre
d’expertise et de ressources des titres,  à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Fabienne GRAMANTI, adjointe au chef du
bureau des élections et de la réglementation à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  12  février  2018  nommant  M.  Guillaume  ANDRE,  chef  du  bureau  des
migrations et de l’intégration à compter du 1er mai 2018 ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

                                                                    A R R E T E

Article 1

Délégation de signature est donnée à Mme Anne MAERTENS en ce qui concerne :

- les titres de circulation,

- les cartes professionnelles,

- les laissez-passer mortuaires,

-  les  reçus  de  dépôt  et  récépissés  définitifs  d'enregistrement  des  candidatures  aux
élections.

Article 2

Mme Anne MAERTENS est autorisée à signer les copies et la correspondance simple n’entraînant
pas décision et tendant à l’instruction des dossiers du bureau des élections et de réglementation
ainsi que les suspensions de permis de conduire.

Article 3

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Anne MAERTENS et de M. Frédéric
PLANES, directeur de la citoyenneté et de la légalité, délégation de signature est donnée dans
l'ordre à :

• Mme  Fabienne  GRAMANTI,  adjointe  au  chef  du  bureau  des élections  et  de  la
réglementation,

• Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du  contrôle  budgétaire  et  de
l'intercommunalité,

• Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du contrôle de légalité, de l’urbanisme
et du contentieux,

• M. Guillaume ANDRE, chef du bureau des migrations et de l’intégration,

• Mme Alix DUBAULT, responsable du centre d’expertise et de ressources des titres.

Article 4
Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du 1er mai 2018 

Article 5     

L'arrêté  n° 2017-55  du  28  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  à  Mme  Anne
MAERTENS est abrogé à compter du 1er mai 2018.

Article 6

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

                                                                                              Foix, le  24 avril 2018

P/La préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

  Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

PÔLE COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET MODERNISATION

RÉDACTEUR CHRISTIAN SUERE

Arrêté préfectoral n° 2018-19  portant délégation
de signature à Mme Alix DUBAULT, responsable
du centre d’expertise et de ressources de titres

de l'Ariège

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF)
définissant  le  nouveau  cadre  budgétaire,  comptable  et  de  gestion  applicable  à  l’État,  à
compter du 1er janvier 2006 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret  n°  97-34 du 15 janvier  1997 modifié  relatif  à la  déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services  de l'État  dans les régions et  les  départements,  modifiant  le  décret
n°2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret  du 18 juin  2015 nommant  Madame Marie  LAJUS,  préfète  du département  de
l’Ariège ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017 portant  réintégration,  mutation,  nomination  et
détachement de M. Frédéric PLANES, attaché hors classe d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, à la préfecture de l’Ariège, à compter du 1er avril 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié en date 15 décembre 2016 portant réorganisation des services de
la préfecture ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M.Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et de
la légalité à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Alix  DUBAULT,  responsable  du  centre
d’expertise et de ressources des titres,  à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Anne  MAERTENS,  chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à compter du 3 avril 2017 ;
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Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du
contrôle budgétaire et de l'intercommunalité à compter du  3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du
contrôle de légalité, de l’urbanisme et du contentieux à compter du  3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  12  février  2018  nommant  M.  Guillaume  ANDRE,  chef  du  bureau  des
migrations et de l’intégration à compter du 1er mai 2018 ;

Vu la décision du 19 mars 2018 nommant M. Mohamed MEKHNACHE, adjoint à la responsable
du centre d’expertise et de ressources de titres de l'Ariège, à compter du 26 mars 2018 ;

Vu les conventions de délégations de gestion en matière de CNI et de passeports entre les
préfets de la région Occitanie en date du 31 janvier 2017 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

A R R E T E

Article 1

Délégation de signature est donnée à Mme Alix DUBAULT en ce qui concerne les titres délivrés
aux usagers par le centre d’expertise et de ressources de titres de l'Ariège .

Mme Alix DUBAULT est autorisée à signer les copies et la correspondance simple n'entraînant
pas décision et tendant à la constitution et à l'instruction des dossiers du centre d’expertise et de
ressources de titres de l'Ariège.

Article 3

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultané  de  Mme  Alix  DUBAULT et  de  M.  Frédéric
PLANES, directeur de la citoyenneté et de la légalité, délégation de signature est donnée dans
l'ordre à :

• M.  Mohamed  MEKHNACHE,  adjoint  à  la  responsable  du  centre  d’expertise  et  de
ressources de titres de l'Ariège,

• M. Guillaume ANDRE, chef du bureau des migrations et de l’intégration,

• Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du  bureau  du  contrôle  budgétaire  et  de
l'intercommunalité,

• Mme Anne MAERTENS, chef du bureau des élections et de la réglementation,

• Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du contrôle de légalité, de l’urbanisme
et du contentieux.

Article 4
Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du 1er mai 2018.

Article 5
L'arrêté N° 2017-19 du 31 mars 2017 portant délégation de signature à Mme Alix DUBAULT est
abrogé à compter du 1er mai 2018.
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Article 6
Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

Foix, le 24 avril 2018

La préfète

P/La préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

PÔLE DE LA COORDINATION
INTERMINISTÉRIELLE ET MODERNISATION

RÉDACTEUR CHRISTIAN SUERE

Arrêté préfectoral n°2018-17 portant délégation
de signature à Mme Marie-Paule CALVET, chef du

bureau du contrôle budgétaire et de
l'intercommunalité

LA  PREFETE DE L’ARIEGE
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances (LOLF)
définissant  le  nouveau cadre  budgétaire,  comptable  et  de gestion  applicable  à  l’État,  à
compter du 1er janvier 2006 ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret  n° 97-34 du 15 janvier  1997 modifié relatif  à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, modifiant le décret n°
2004-374 du 29 avril 2004 ;

Vu le  décret  du 18 juin 2015 nommant  Madame Marie LAJUS,  préfète du département  de
l’Ariège ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017 portant  réintégration,  mutation,  nomination  et
détachement de M. Frédéric PLANES, attaché hors classe d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, à la préfecture de l’Ariège, à compter du 1er avril 2017 ;

Vu l’arrêté préfectoral modifié en date 15 décembre 2016 portant réorganisation des services
de la préfecture ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant M.Frédéric PLANES, directeur de la citoyenneté et
de la légalité à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du 28 mars  2017 nommant  Mme  Marie-Paule  CALVET,  chef  du bureau du
contrôle budgétaire et de l'intercommunalité à compter du  3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Anne  MAERTENS,  chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du
contrôle de légalité, de l’urbanisme et du contentieux à compter du  3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  28  mars  2017  nommant  Mme  Alix  DUBAULT,  responsable  du  centre
d’expertise et de ressources des titres, à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la décision du 28 mars 2017 nommant Mme Danièle RIBES, adjointe au chef du bureau du
contrôle budgétaire et de l'intercommunalité ; à compter du 3 avril 2017 ;

Vu la  décision  du  12  février  2018  nommant  M.  Guillaume  ANDRE,  chef  du  bureau  des
migrations et de l’intégration à compter du 1er mai 2018 ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège,

ARRETE

ARTICLE 1     

Délégation de signature est donnée à Mme  Marie-Paule CALVET, chef du bureau du contrôle
budgétaire et de l'intercommunalité, en ce qui concerne les mandats de paiement émis sur les
divers fonds et dotations à destination des collectivités locales ainsi que la correspondance simple
n'emportant pas décision et tendant à la constitution et à l'instruction des dossiers relevant du
bureau du contrôle budgétaire et de l'intercommunalité et les copies.

ARTICLE 2     

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Marie-Paule CALVET et de M. Frédéric
PLANES, directeur de la citoyenneté et de la légalité, délégation de signature est donnée dans
l'ordre à:

-  Mme  Danièle  RIBES,  adjointe  au  chef  du  bureau  du  contrôle  budgétaire et  de
l'intercommunalité,

- Mme Anne MAERTENS, chef du bureau des élections et de la réglementation,

 - Mme Florence PERRET-PIGEON, chef du bureau du contrôle de légalité, de l’urbanisme
et du contentieux,

        -  M. Guillaume ANDRE, chef du bureau des migrations et de l’intégration.

ARTICLE 3

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter du 1er mai 2018.

ARTICLE 4

L’arrêté n° 2017-17 du 31 mars 2017 portant délégation de signature à Mme Marie-Paule CALVET
est abrogé à compter du 1er mai 2018.

ARTICLE 5

Le secrétaire général de la préfecture de l'Ariège est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ariège.

Foix, le 24 avril 2018

La préfète

P/La préfète et par délégation
Le secrétaire général

signé

Christophe HERIARD
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des élections et de la réglementation

Mme Claude Gourdin

Arrêté préfectoral portant habilitation dans le domaine
funéraire de l'établissement principal de l’entreprise

Pompes Funèbres Jérôme à  La Tour du Crieu

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la demande reçue le 10 avril 2018 de la SASU « Pompes Funèbres Jérôme », dont le siège
social est situé 29 K, rue du 8 mai à La Tour du Crieu (09100), en vue d'obtenir l'habilitation
à  exercer  des  activités  funéraires  sous  l'enseigne  « Pompes  Funèbres  Jérôme »  pour
l'établissement principal 29 K, rue du 8 mai à La Tour du Crieu (09100), exploité par  M.
Jérôme Del Pozo ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 13 février 2018 autorisant la création d’une chambre funéraire sur la
commune de la Tour du Crieu - SASU « Pompes funèbres Jérôme » ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

La SASU « Pompes Funèbres Jérôme », dont le siège social est situé 29 K, rue du 8 mai à La
Tour du Crieu (09100), est habilitée pour l'établissement principal 29 K, rue du 8 mai à La Tour
du Crieu (09100), exploité par M. Jérôme Del Pozo, pour exercer sur l'ensemble du territoire les
activités funéraires suivantes :

➢ transport de corps avant mise en bière,

➢ transport de corps après mise en bière,

➢ organisation des obsèques,

➢ fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs
ainsi que des urnes cinéraires,

➢ fourniture de corbillards et voitures de deuil,

➢ fourniture  de personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations,

➢ soins de conservation (en sous traitance),

➢ gestion et utilisation d’une chambre funéraire.
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Article 2:

Le numéro de l’habilitation est : 18 – 09 – 105

Article 3:

L’habilitation est accordée pour une durée d’un an à compter de la date de signature du présent
arrêté.

Article 4:

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  départemental  des  actes
administratifs.

Article 5:

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Foix, le 16 avril 2018

Pour la préfète 
et par délégation, 
Le directeur de la citoyenneté
et de la légalité

Signé Frédéric PLANES
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PRÉFECTURE DE L’ARIÈGE

PRÉFECTURE

Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des élections et de la réglementation

Mme Claude Gourdin

Arrêté préfectoral portant modification de l’habilitation
dans le domaine funéraire de l'établissement principal
de l’entreprise Pompes Funèbres Jérôme à Pamiers

devenu établissement secondaire

La préfète de l'Ariège
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  3  octobre  2017  portant  habilitation  dans  le  domaine  funéraire  de
l'établissement principal de l’entreprise Pompes Funèbres Jérôme à Pamiers pour une durée
de 6 ans ;

Vu la demande reçue le 10 avril 2018 de la SASU « Pompes Funèbres Jérôme », dont le siège
social  est  situé  29  K,  rue  du  8  mai  à  La  Tour  du  Crieu  (09100),  en  vue  d'obtenir  le
changement de siège de l’entreprise et le transfert du siège social de Pamiers à La Tour du
Crieu ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Ariège:

A R R Ê T E

Article 1:

L’article 1 de l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2017 portant habilitation dans le domaine funéraire
de l'établissement principal de l’entreprise Pompes Funèbres Jérôme à Pamiers pour une durée
de 6 ans est modifié et doit se lire désormais :

« La SASU « Pompes Funèbres Jérôme », dont le siège social est situé 29 K, rue du 8 mai  à La
Tour du Crieu (09100), est habilitée pour  l'établissement secondaire 36, avenue du 9e RCP à
Pamiers (09100), exploité par M. Jérôme Del Pozo. »

Le reste sans changement.

Article 2:

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Toulouse dans
un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  départemental  des  actes
administratifs.

Article 3:

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Foix, le 16 avril 2018

Pour la préfète 
et par délégation, 
Le directeur de la citoyenneté
et de la légalité

Signé Frédéric PLANES
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